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La marque personnelle, la signature est aujour-d'hui une pratique universelle. Tout un chacunsigne ses lettres, ses chèques, ses messages, y
compris électroniques. Au téléphone notre voix est si bien
"signature" que les auteurs d'annonces ne prennent
pas toujours la peine de se nommer sur leurs répondeurs.
La griffe des couturiers, les logos des entreprises ou des
institutions sont autant de façon de "marquer" leurs
messages ou leurs œuvres. Cette pratique, cependant,
ne s'est imposée que progressivement. Sans remonter à
la nuit des temps où les individus restent anonymes, force
est de constater que la signature apparaît lentement.
Bien sûr le pouvoir innove dans ce domaine : le roi signe
les lois et ordonnances, les gens du parlement signent les
arrêts, les agents du fisc paraphent leurs comptes et les
notaires font signer leurs testaments à leurs clients. Les
auteurs des œuvres de l'esprit, eux, ne sortent que pro-
gressivement des brumes de l'anonymat. Cette émer-
gence se produit, semble-t-il, au XVIe siècle et très pro-
gressivement s'installe au XVIIe.
Le pouvoir et l'anonymat
Quand, en 1537, François Ier impose à tout auteur ou im-
primeur le dépôt légal de ses œuvres, il poursuit un objec-
tif de censure. La Réforme progresse en France, il faut donc
surveiller les livres, libelles et autres opuscules susceptibles
de diffuser l'hérésie de Calvin. Cela signifie que l'on doit
identifier auteurs et imprimeurs. Mais, à l'époque, la pra-
tique de la signature mettra des décennies avant de passer
dans les mœurs. Certains auteurs sont connus par leurs écrits
ou leur prédication certes, comme Etienne Dolet, brûlé avec
ses livres sur la place Maubert. Mais nombreux sont ceux
qui restent encore anonymes. Les imprimeurs, souvent li-
braires, sont plus faciles à surveiller : ils ont pignon sur rue
et leur corporation est fortement organisée.
L'imprimeur, en effet, est tenu de faire état, sur la page de
titre de l'ouvrage, de son nom et de son adresse, l'intérêt
commercial rejoignant ici les exigences du pouvoir poli-
tique. Se met en place en effet le système du privilège royal
qui réserve à un imprimeur l'exclusivité de la production et
de la vente d'un ouvrage avec l'autorisation et la garantie
du roi. Le privilège est obtenu pour une durée limitée, gé-
néralement de trois à six mois. Mention est faite sur l'ou-
vrage de ce privilège. De la sorte, le roi lie l'éditeur par un
contrat d'exclusivité qui garantit ses ventes. Le lien des
gens de métier avec le prince n'est donc pas fondé sim-
plement sur la menace d'une sanction quant au contenu,
mais sur un rapport économique qui protège l'éditeur de
ses concurrents. Cela vaut pour le livre aussi bien que pour
l'estampe. Le libelle, toutefois, petit livre de douze à qua-
rante-huit pages en moyenne semble, pour une part, échap-
per au dépôt légal comme au privilège. A vrai dire, la fa-
brication et la diffusion du pamphlet (anglicisme désignant
le libelle et entré dans les habitudes à partir de la Fronde)
exigent efficacité et rapidité, toutes choses qu'excluent les
lenteurs de la censure. Toutefois, dans ce secteur, les im-
primeurs se dévoilent beaucoup plus que les auteurs.
Si les imprimeurs étaient contraints d'indiquer leurs noms
et adresses sur leurs productions, les auteurs n'en étaient
pas, non plus, dispensés. En 1547, par un édit, Henri II im-
pose de "n'exposer en vente aucuns livres de la dicte
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surnom d'iceluy qui l'aura faict ne soit exprimé et apposé
au commencement du livre et aussi celui de l'imprimeur avec
l'enseigne de son dit domicile1". Ces précisions étaient
donc nécessaires, dix ans après l'établissement du dépôt lé-
gal2. Dans la pratique, les auteurs de libelles, au contraire
des auteurs de livres, ne signent que rarement leur prose.
En faisant porter l'observation sur la période 1614-1617, c'est-
à-dire sur un ensemble de 831 libelles, on constate que 739
restent anonymes, soit 88,7 %, même si, pour 92 d'entre
eux, on connaît la provenance des "Lettres" émanées du
roi ou des Princes, ses adversaires. Outre ces derniers, 38 por-
tent la mention des initiales de l'auteur, 45 affichent un pseu-
donyme, mais 561 sont sans aucun nom d'auteur.
Les métiers de l'estampe
Mais qu'en est-il de la gravure ? Pour produire une estampe
il faut faire appel à des métiers qui se complètent et sup-
posent la coordination de plusieurs savoirs-faire, celui des
peintres ou des dessinateurs, des graveurs, des enlumineurs,
des imprimeurs, qui fabriquent aussi des livres, des mar-
chands enfin.
Les estampes ne sont pas toujours signées, mais elles le sont
cependant beaucoup plus souvent que les pamphlets et li-
belles, ce qui s'explique entre autres par le fait que l'op-
position au roi ne recourt pas encore à l'image et que, de
ce fait, la censure ne trouve guère à s'exercer à leur endroit.
Les gravures portent un certains nombre de mentions qui
nous informent sur ceux qui sont intervenus dans leur fa-
brication. On voit d'abord apparaître l'inventeur du sujet,
celui qui crée la représentation, mentionné par les termes
invenit, delineavit ou pinxit. Ainsi pour la suite de la vie de
Marie de Médicis au Luxembourg peinte par Rubens, on dis-
pose de gravures réalisées beaucoup plus tard, sous le règne
de Louis XIV par différents graveurs dont les noms appa-
raissent sur les estampes. De même, les œuvres des plus
grands peintres du temps, possédées par Mazarin puis par
Louis XIV, ont été reproduites souvent par d'habiles artisans
plus que par de grands artistes. Ainsi la marge d'interpré-
tation du graveur est-elle plus ou moins importante. Il est
évident que, de ce fait, la signature ne revêt pas toujours le
même sens. Cependant, nombreux sont les graveurs qui
créent eux-mêmes leurs sujets, comme Callot qui créait
toute l'œuvre.
Les graveurs traduisent le sujet en travaillant une plaque de
cuivre polie qui servira ensuite à tirer les exemplaires sur pa-
pier. La gravure en taille douce peut faire appel à deux tech-
niques différentes : ou bien les graveurs utilisent le burin,
en métal très dur, et attaquent directement la plaque de
cuivre. Ils creusent ainsi des " tailles " nettes et sans rebords,
ce qui suppose une grande maîtrise du geste et exclut les
repentirs. Certains artisans que nous considérons aujourd'hui
comme de grands artistes, Claude Mellan par exemple, ne
travaillaient qu'au burin. D'autres préféraient la gravure à
l'eau forte, c'est-à-dire à l'acide. Dans ce cas la planche est
enduite d'un vernis qu'entaille le graveur, toujours en creux,
mais le creux est obtenu par un acide qui attaque la planche
une fois terminé le travail de gravure à proprement parler.
L'eau forte (acide nitrique ou acide azotique) attaque les
parties qui ne sont plus protégées par le vernis. C'est la tech-
nique que préfère Jacques Callot. Le graveur est mentionné
sur l'estampe par la mention Un Tel incidit ou sculpsit ou
caelavit ou, plus simplement et beaucoup plus fréquemment
fecit. A ce stade de la fabrication, la planche est confiée à
l'imprimeur en taille douce. Celui-ci doit d'abord fabriquer
son encre. Ensuite il procède à l'impression proprement
dite, opération qui se rapproche de l'impression des livres.
La planche gravée est recouverte de la feuille de papier et
de "langes" sur les marges, c'est-à-dire de tissus qui les pro-
tègeront, avant d'être placée dans la presse. Les épreuves
une fois tirées sont mises à sécher comme cela se voit dans
la gravure d'Abraham Bosse qui décrit l'atelier de l'impri-
meur. Ce dernier signe très rarement l'estampe, si son nom
apparaît, il est mentionné par les mots ex typis ou ex for-
mis. Certaines gravures peuvent aussi être coloriées. Ce tra-
vail revient à l'enlumineur en taille douce, mais ne s'applique
au XVIe et XVIIe siècles qu'à certains types de gravures :
les cartes à jouer, les jeux de société du type de notre jeu
de l'oie actuel ou encore aux gravures de mode. Les images
sont coloriées soit au pochoir, soit au pinceau. Artisans
plus modestes, les enlumineurs en taille douce ne laissent
pas leur signature dans l'estampe. Reste maintenant à
vendre ce produit dont la production est fort complexe. Le
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marchand d'estampes, lui, tient à se faire connaître, cela fait
partie de sa publicité : il apparaît donc sous la mention se
vend chez Un Tel.
Suivant les genres, les prix varient. Pour quelques deniers on
peut se procurer une estampe de qualité courante. Pour
quelques sols ou au plus quelques livres une estampe des
meilleurs graveurs de l'époque. Le sujet entre en ligne de
compte de même que le format, mais c'est la qualité du tra-
vail et le renom du graveur qui font augmenter les prix. En
conséquence, il devient évident que l'artisan doit se faire
connaître, c'est son talent, comme inventeur et comme ar-
tiste, qui le fait sortir de l'anonymat. Comme pour les gens
de plume, l'originalité du style, la vigueur de l'invention et
la qualité de la facture impose la signature.
Les auteurs et leur public
En fait, quand un auteur signe un libelle c'est qu'il s'agit
d'une œuvre de circonstance, panégyrique ou oraison fu-
nèbre. Dans les œuvres polémiques à proprement parler,
l'usage est de garder l'anonymat. Derrière tous ces écrits
se cachent des hommes de plumes au service du roi, du
ministre, des Grands. Certains sont sans doute des poly-
graphes sans grand talent dont la langue est pesante et
la pensée confuse, d'autres sont des historiographes
comme Pierre Mathieu ou Scipion Dupleix, mais on y ren-
contre aussi de véritables écrivains, comme Guez de Balzac,
Paul Hay du Chastelet, Fancan ou Chapelain. Nombreux
sont en effet les textes qui témoignent d'un vrai talent et
mettent sur la place publique des réflexions politiques éma-
nées de l'entourage du roi et des ministres ou, au contraire,
d'un groupe d'opposition. C'est en tous cas dans ces pe-
tits livrets que la propagande et la contestation trouvent
le mieux à s'exprimer et surtout à se répandre. Livre à bon
marché, le libelle diffuse dans un public relativement large
des idées reçues, mais aussi des idées nouvelles, tant sur
la politique que sur la société.
Mais la propagande sous Louis XIII passe aussi par les
images gravées. La gravure, en effet, est contemporaine de
l'imprimerie et ce moyen d'information, dans une société
où domine la communication orale, ne peut manquer d'être
un recours efficace. Marianne Grivel, dans sa thèse sur le
commerce de la gravure au XVIIe siècle3, a bien montré quel
moyen d'information important représentaient les estampes.
Certes les chiffres de tirage qu'elle avance peuvent pa-
raître modestes, cinq cents, quelquefois sept cents, excep-
tionnellement mille exemplaires, puisque les planches de
cuivre peuvent supporter plusieurs tirages. Ainsi le prix mo-
dique de l'estampe, trois à quatre deniers pour les petits por-
traits par exemple, sept à dix deniers pour les scènes plus
importantes, la met à portée de presque toutes les bourses,
même celles d'un public "populaire". On doit aussi prendre
en compte le fait que l'image est exposée à tout un public
qui ne l'achète pas forcément. Les images pieuses d'abord,
mais aussi les images "d'actualité", peuvent être acquises
pour décorer les murs des logements, où elles ne seront pas
réservées au seul maître du logis, mais seront vues de ses
voisins, de ses amis, de ses serviteurs et des amis de ceux-
ci. Certaines gravures sont à cet égard instructives qui mon-
trent des intérieurs ainsi décorés. Par ailleurs, les images sont
exposées dans des lieux publics : d'abord, dans les boutiques
des marchands d'estampes, celles des libraires de la rue
Montorgueil, de la galerie du Palais ou de la rue Saint-
Jacques, celles des revendeurs du charnier des Innocents, dans
les stands des marchands des grandes foires, regroupés
dans un quartier particulier, ensuite, au coin des rues, où
s'installent les étaleurs, sans parler des colporteurs qui les
présentent dans toute la ville et bien au-delà, dans les pro-
vinces et jusqu'aux villages.
Les instances de production
Au temps des guerres de religion, l'assassinat du duc de Guise
à Blois en décembre 1588 a donné lieu à la réalisation de
gravures de propagande. Toutefois, l'image de reportage
n'apparaît que lentement et la représentation d'événe-
ments de la vie politique reste exceptionnelle. Font excep-
tion justement les traumatismes que sont les assassinats po-
litiques : celui de Henri III par le moine Clément en août 1589,
l'assassinat de Henri IV par Ravaillac en 1610, l'assassinat
du maréchal d'Ancre en 1617, autant d'occasions de mettre
en image l'événement. En 1612, puis 1615, les "mariages
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espagnols", par lesquels Louis XIII épouse l'infante Anne
d'Autriche, tandis que sa sœur, madame Elisabeth, épouse
l'infant Philippe, fils aîné et héritier du roi d'Espagne,
Philippe III, font aussi l'objet de représentations, car il faut
faire savoir à Paris, dans les provinces et à l' étranger l'al-
liance de la France et de l'Espagne.
Sous la régence de Marie de Médicis, l'image semble bien
n'appartenir qu'au roi. Il faut attendre le règne de Louis XIV
pour qu'apparaissent des images de propagande émanées
du camp de l'opposition et prenant à partie le grand roi.
Bien que l'estampe reste d'un coût relativement modique,
elle n'est pas exploitée par l'opposition. L'image satirique,
dont le genre est tout naturellement polémique n'apparaît
que dans les années 1630-1635 pour attaquer et ridiculi-
ser l'Espagnol au moment où commence la Guerre de
Trente Ans. Mais en l'occurrence, les graveurs servent la po-
litique du cardinal et donc la propagande royale. Sous Louis
XIII, le roi, personnage sacré, ne peut pas servir de modèle
aux images satiriques. Il faudra attendre la fin du XVIIIe siècle
et les revendications subversives de la Révolution pour que
le roi devienne lui-même la cible des caricaturistes.
De ce fait, la censure des images est beaucoup moins
contraignante que celle des libelles. D'autre part les mar-
chands d'estampes, qui ne sont pas regroupés en corpora-
tion fermée, sont moins faciles à surveiller. Des merciers-gros-
siers-joaillers sont à l'occasion marchands d'estampes.
Toutefois, les images licencieuses ou politiquement incorrectes
risquent aussi de tomber sous le coup de la censure. Aussi,
comme pour le libelle et souvent avec lui, l'estampe, ven-
due sur les étals des "étaleurs", vite dressés, vite rembal-
lés, échappe aux censeurs.
Pour conclure, on peut dire que le privilège et la signature
qui joignent le respect du pouvoir et l'intérêt économique
des métiers ont contribué à faire reculer l'anonymat. Les ar-
tistes dont l'excellence est reconnue par un public d'ama-
teurs, plus sans doute que celle des auteurs de libelles,
montrent ainsi le chemin. Et si la signature n'entre que très
progressivement dans les mœurs, cela tient - surtout pour
les pamphlets - à la menace de la censure. L'anonymat,
comme un cocon protecteur, reprend alors ses droits pour
dissimuler les auteurs. Progressivement cependant, le style
de l'artiste, comme celui de l'écrivain, est de plus en plus
une référence. Si "le style c'est l'homme", force est de
faire émerger l'individu. Après les grandes œuvres collectives
du Moyen-ge, l'individualisme triomphant de la Renaissance
pénètre progressivement la société de la France moderne.
Notes :
1. Isambert, op. cit., t. XIII, p. 38.
2. Hatin, Emile, Manuel théorique et pratique de la librairie, de la presse :
histoire, doctrine et jurisprudence, Paris, 1868, 2 vol. t.I, p. 14-15.
